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SOCOTEC : Les filiales à partir du mois de juin... 

avis d'un juriste par la CGT, et avis/décisions du 

CE Socotec…, à vous de juger !

Mesdames, Messieurs les salarié(e)s de l’entreprise SOCOTEC,

Ce projet de filialisation est en effet un projet qui peut être potentiellement lourd de conséquences pour l'ensemble des 
salariés de la société SOCOTEC.

En général, la filialisation est toujours présentée par les dirigeants qui la mettent en œuvre comme un outil permettant à 
chaque structure d'être plus autonome et donc plus efficace.

Dans la pratique, ça ne se vérifie pas toujours, la filialisation peut faciliter une cession de certaines activités soit parce 
qu’elles sont non rentables, soit parce qu’elles sont très rentables et que leur vente permettrait dans ce cas de faire rentrer 
de la trésorerie. De la même manière, la filialisation facilite les procédures de licenciement économique quand il y en a.

D'abord parce que les critères d'ordre de licenciement ne s'appliquent qu'au seul périmètre de la société impactée, 
ensuite parce que les difficultés économiques s'apprécieraient sur la nouvelle entreprise et non plus sur l'ensemble des 
activités de SOCOTEC ce qui rendrait sa contestation plus difficile.

Face à ce genre de "grandes manœuvres", notre cabinet conseille toujours au C.E. de déclencher une procédure d'alerte 
économique qui permet l'intervention d'experts pour analyser les raisons et les conséquences sociales, économiques, 
juridiques et organisationnelles de cette filialisation.

Cette expertise "droit d'alerte" légale (L2323-51 du Code du travail) permet d'exiger de l'entreprise l'ensemble 
des documents nécessaires à la compréhension de la situation économique et sociale. L'employeur ne peut rien refuser aux 
experts dans ce cadre-là et ses investigations, qui font l'objet d'un rapport présenté devant le comité d'entreprise, se 
révèlent souvent édifiantes pour les comités d'entreprise.

Étonnamment et pour des raisons que j'ignore, ça n'a pas été le choix du C.E de SOCOTEC qui n'a pas fait usage 
de son droit d'alerte (selon le PV) et opté pour une expertise libre (L2325-41 du Code du Travail).

Or cette expertise libre présente deux inconvénients par rapport à l'expertise légale : elle est à la charge du C.E. (sauf 
accord de l'entreprise) et l'expert mandaté ne dispose que des documents détenus par le C.E, c'est à dire pas grand-chose.

Pour le dire autrement: ce genre d'expertise n'est pas à la hauteur des enjeux d'une filialisation de
cette envergure.

J’espère t'avoir suffisamment éclairé « Mesdames, Messieurs les salarié(e)s de l’entreprise SOCOTEC » ;) M. O.L « xXx »

Les élus CGT ont demandé au CE du 22 février 
2018, une expertise « droit d’alerte » légale selon 

l’article L2323-51 dans l’intérêt des salariés !
« http://www.soc-etudes.cgt.fr/nos-branches/organismes-de-controle-et-de-prevention/actualites/tracts-d-entreprise/3416-socotec-les-filiales-a-partir-du-mois-de-juin-avis-
d-un-juriste »

Impliquez-vous, adhérez au bon syndicat et défendez 

vos droits !

A diffuser sans réserve. Tract en couleur sur cgtsocotec.free.fr dans la rubrique « tracts et publications »
Obligation d’affichage par les responsables de site, merci.

Avant d'imprimer ce tract, ayez une pensée pour vos guignols !


